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lettre 

Jü>  JË  JB  JEL  JÊ  M O w J® 

A M.  LE  PRÉSIDENT 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE: 


Le  î2  Août  1793^ 

IfloNSJEÜR  LE  PRÉSIDENT» 

J’a  1 été  calomnié  le  8 de  ce  mois  à la  tribune  de  rAfiem-*' 
bîée  Nationale,  & e’eft  par  M.  Vernier,  Membre  du  Comité 
des  Finances* 

J’ignore  par  quel  motif  M.  Vernier  a pu  fe  croire  permis 
de  m’acculer  d 'inculper  M.  Necker  ,.  & d'ajouter  qu’aujour- 
d’hui , détra&euf  de  ce  Miniftre , j’en  avois  été  long-temps 
l’ardent  apologiite. 

La  fauffeté  de  ces  allégations,  & la  perfidie  avec  laquelle 
M.  Vernief  les  a calomnieufement  préfentées , font  pour  mot 
une  convi&ion  que  le  danger  de  la  thofe  publique  eft  plus 
p re fiant  que  je  ne  le  ctoyois  , & que  les  erreurs  que  j’eftimes 
exifter  dans  le  compte  qui  vient  d*être  rendu  par  M.  Necker, 
font  encore  plus  importantes  que  je  ne  les  ai  préfentées. 

Depuis  plus  de  huit  mois , j’ai  vainement  réclamé  la  grâce  , 
la  faveur,  la  juftice  d’étre  entendu  contradiftoirement  avec 
le  Miniftere.  J’ai  prouvé  par  mes  écrits , que  le  dédale  des 
finances  ne  m’éioit  point  inconnu;  je  fuis  le  premier  qui  ait 
faic  riiommage  à l^flemblée  Nationale  d’un  Compte  rendu 
des  Finances , & comme  je  n’avois  pour  motif  que  de  faire 
eonnoHre  la  vérité  à mes  Concitoyens , mon  compte  eft  un 
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ptn  plus  exafl  & un  peu  plus  intelligible  qu  aucun  de  ceux 
«ui  ont  été  rendus  jufques  aujourd’hui  à la  Nation  , même 
par  les  Miniftres  du  Roi.  Eh  bien  ! au  lieu  dette  entendu 
par  le  Comité  des  Finances,  M.  Vernier , Rapporteur  de 

ce  Comité , me  calomnie.  r r 

Dans  l’état  d’anarchie  où  nos  finances  font  plongées  ; lori- 
que  les  meilleurs  efprits  ne  peuvent  fe  défendre  du  déliré 
de  la  crainte  ; lorfqu’on  ne  nous  annonce  pour  dern.ere  ref- 
feurce,  qu’un  déluge  d’affignats  forcés  (*),  & lorfque  peu  - 
être  de  nouveaux  orages  s’amonceknt  fur  lhonfon  e 
France,  peut-on  efpérer  de  faire  renaître  la  confiance  pu- 
blique, fi  l’on  ne  commence  par  déchirer  le  voile  qui  cou- 
vre l’emploi  de  tous  les  revenus  de  la  Nation  ? 

Quoique  beaucoup  de  perfonnes  défirent  en  fecret  la  ban- 
queroute , cependant  il  refte  peu  de  partifans  a 1 ancien  ré- 
gime, & les  hommes  les  plus  éclairés  de  tous  les  partis 
en  reconnoiffent  aujourd’hui  l’abfurdité  ; mais  enfin  le  tres- 
petit  nombre  d’individus  (b)  qui  foup.rent  aptes  le  retab 
feinent  de  l’ancien  ordre,  ne  verroient  pas,  fans  quelque 
fatisfaftion , l’Affemblée  Nationale  égarée  dans  fes  vues , 
tus  conduire  par  degré  à l’anéantiffement  de  la  fortune 
publique.  Ces  infenfés  ne  voient  pas  que  la  banqueroute  f - 
Lt  l calamité  la  plus  effrayante , dont  tous  les  citoyens , 
fans  exception,  puffent  être  frappés;  que  riches  & pauvres 
feroient  également  la  viffime,  & qu’au  lieu  du  po«  de 
tyrannie  qu'iU  veulent  aborder,  ils  ne  trouvero.ent  quun 

tombeau. 


Lettres  de  M.  Claviere  à M.  Ceruti.  . . , 

(b)  Comme  je  fuis ^étranger  à qu’il 

r ■ Ï r»  "•= 

développée  avec  des  mouvements ; p ’ fondet>  Soient  dan* 

cufables  & plus  propres  a la  detruue  qua 
plus  d’un  lieu  dégoûté  de  fon  empire. 


En  demandant  au  Comité  des  Finances  d’être  entendu  con* 
tradi&oiremenr  avec  M.  Necker , au  fujet  des  erreurs  que  je 
crois  exifter  dans  Ton  compte  > je  voulois  lai  (Ter  à ce  Minif- 
tre  tout  rbonneur  du  combat;  je  voulois  le  mettre  dans  la 
néceffué  de  rendre  public,  s’il  avoic  en  caiue  une  fomme 
confidérable  en  réferve  , pour  faire  face  aux  befoins  que  la 
Nation  peut  éprouver  en  cas  de  trouble  , & j’eftime  alïéi; 
M.  Necker  pour  croire  qu’il  a eu  cette  fage  prévoyance  , 
puifqu’il  me  paroit  évident,  & que  je  crois  avoir  prouvé 
que  tous  les  comptes  des  finances  rendus  jufques  aujourd’hui 
iont  faux , ou  que  M-.  Necker  a eu  la  prudence  de  mettre 
en  réferve  des  fommes  importantes. 

Je  voulois  donc  profiter  des  circonfiânces  pour  préfenter 
les  moyens  d’établir  la  confiance  & le  crédit  public  fur  leur 
véritable  bafe , foit  en  réclamant  que  les  aifignats  fu fient 
échangés  librement  dans  toutes  les  caiffes  publiques  contre 
des  écus,  fi  M.  Necker  a préparé  une  fomme  confidérable  en 
réferve;  foit  en  démontrant  la  néceffité  de  faire  connoître 
chaque  femaine  par  l’impreffion,  tous  les  articles  de  recettes 
& de  dépenfes  nationales , fi  , contre  toute  vraifemblance  , 
l’état  des  finances  eft  tel  qu’on  nous  le  préfente. 

En  me  calomniant  fans  m’entendre,  M.  Vernier  a donc 
mis  obitacle  à l’exécution  paifible  de  mon  projet.  Mais  comme 
je  voxS  qu  on  cherche  a egarer  les  Citoyens  , jufc]u’à  vouloir 
leur  perfuader  qu’une  émiffion  de  deux  milliards  d’afiignats 
forcés  eft  le  meilleur  moyen  à employer  pour  évirer  la  ban- 
queroute : comme  je  vois,  dis-je,  que  le  falut  de  la  chofe 
publique  dépend  effentiellement  des  mefures  qui  vont  être 
adoptées  par  l’Affemblée  Nationale,  fur  l’ordre  à établir  dans 
les  finances,  je  lui  adreffe  avec  confiance  trois  Pétitions. 

La  première  , fur  la  néceffité  de  faire  rendre  par  M.  Necker 
un  compte  de  fon  adminifiration  des  finances  , depuis  le  25 
Août  1788  au  premier  Août  1790,  qui  puiile  être  intelli- 
gible pour  tous  les  Citoyens. 

La  fécondé , fut  ! utilité  de  rendre  clianue  femaine  pu- 
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bJics  par  l’impreflîon , tous  les  articles  de  recettes  & de  dé- 
pens nationales  , de  maniéré  que  chaque  Citoyen  puiffe  fui- 
vre  l’emploi  de  fes  contributions , & exercer  une  jufte  cen- 
tre fur  les  abus  de  l’adminiftration  des  finances. 

ta  troifieme  enfin  , fur  la  juftice  de  traiter  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat  avec  une  véritable  loyauté , & en  conféquence 
de  les  faire  fyndiquer  , pour  qu’ils  puiffent  exprimer  leur 
vœu  fur  tout  ce  qui  intérefle  leur  propriété  , & qué  1 Affem- 
bîée  Nationale  puiffe  prendre,  de  concert  avec  eux  , les  mefu- 
res  les  plus  fages  pour  les  faire  jouir  tous  avec  égalité  de 
la  protection  de  la  Loi. 

Je  vous  prie,  M.  le  Préfuient , de  vouloir  bien  mettre  ma 
«Lettre  fous  les  yeux  de- T Affemblée  Nationale  , & de  faire 
diftribuer  à MM.  les  Députés  les  mille  exemplaires  de  mon 
premier  Apperçu  des  erreurs  du  compte  général  des  recettes 
& des  dépenfes  de  l’Etat , depuis  le  premier  Mai  1789  , juf- 
ques  & compris  le  30  Avril  1790,  & mille  exemplaires  des 
trois  Pétitions  que  j’ai  l’honneur  d’adreffer  à l’Afîemblée 
Nationale. 

Je  fuis  avec  refpeâ , 


Monsieur  le  Président, 


Votre  très-humble  & très-obéiffant 
ferviteur , 

BR£MOND. 


/ 
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PREMIERE  PÉTITION. 

Reddition  des  Comptes  de  M,  Necker. 

JLi’As  s e m b lée  Nationale  confidérant  qu'il  eft 
de  Ta  juftice  d’affurer  Reflet  de  la  refponfabilité  des  Minifires, 
& de  faire  connoitre  à tous  les  Citoyens  les  details  de  la 
Cage  administration  des  finances  par  M.  Necker; 

A décrété  & décrété  : 

Article  Premier. 

Que  M.  Necker  rendra  compte  dans  le  mois  à PAfTemblë» 
Nationale  , de  l’état  de  Situation  du  Tréfor  Royal , & l'époque 
du  25  du  mois  d’Août  1788,  jour  de  fort  entrée  au  Minif- 
tere;  & de  chaque  article  de  recette  & de  dépenfe  dudit 
jour  au  premier  Mai  1789. 

I I. 

Que  M.  Necker  rendra  également  compte  à l'Aflemblce 
Nationale,  de  Fétat  de  fituation  du  Tréfor  Royal  au  premier 
Août  dernier  , & de  chaque  article  de  recette  & de  chaque 
article  de  dépenfe  du  30  Avril  1790  au  piemier  Août. 

I I I. 

Que  lefdits  comptes  du  25  du  mois  d’Août  1788"  au 
premier  Mai  1789  3 du  premier  Mai  1789  au  30  Avril  1790, 
& du  30  Avril  1790  au  premier  Août  dernier,  enfembîs 
les  pièces  juftificatives  de  l’état  de  fituation  du  Tréfor  Royal 
le  25  Août  1788  , & de  chaque  article  de  recette  & de 
dépenfe  depuis  cette  époque  au  premier  Août  dernier,  feront 
imprimés , & qu’il  eu  fera  envoyé  un  exemplaire  à chaque 
Directoire  de  Département  du  Royaume* 
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1 V. 

Que  Tefdits  comptes  feront  dreffés  de  la  manière  fuivante  ; 
farcir  : 

Les  recettes  feront  diftribuées  en  autant  de  chapitres  qu’il 
y a de  branches  différentes  de  revenu,  ot  les  dépenfes  en 
autant  de  chapitres  qu’il  y aroit  de  points  différents  d’admi- 
niftration  , tels  que  maifon  du  Roi,  département  de  la  guerre, 
de  la  marine , iravaux  publics , penfions  & gratifications  , 
fa  laires  divers,  &c. 

V. 

Que  chaque  Citoyen  fera  admis  à fournir  les  preuves  con- 
tradictoires à la  vérité  des  articles , foit  de  1 état  de  htuation 
du  Tréior  Royal  au  25  Août  17S8  , foit  de  recette  & ua 
dépenfe  defdits  comptes. 

„ . ■ r ' Vf  - 

* ■*  • - 

Que  copie  des  pièces  originales  defdits  comptes , certifiée 
véritable  par  M.  Ne  citer , feront  dépofées  aux  archives 
de  l’Aflemblée  Nationale  , fauf  à être  ftatué  par  elle  ce  qu’il 
appartiendra. 

seconde  pétition: 

'Publicité  de  V Adminijl  ration  des  Finances . 

k • V » . il  ' *.  b-  . . . „ . - » J . . 

X /assemblée  Nationale  considérant  qu’il  eft  de  fa  juftice 
de  faire  connaître  à tous  les  Citoyens  la  htuation  des  finances 
du  Royaume  ; 

Que  la  publicité  des  recettes  & des  depenfes  nationales 
r;ura  l’effet  faîutaire  de  faire  facilement  reconnoitre  les  abus 
& les  moyens  de  les  fupprimer  ; 

Qu’il  eft  efTentîeîlement  utile  que  chaque  Citoyen  puiffe 
fuivre  Remploi  de  les  contributions  aux  charges  publiques  * 
& exercer  une  juftç  cenfure  fur  les  abus  de  1 adminiftration 
des  finances  ; 

A décrété  & décrété  : 


Article  Premier. 

Qu’à  dater  du  premier  Août  dernier , chaque  fcmame , le 
premier  Miniftre  des  Finances  rendra  public  par  1 imprefiion  f 
chaque  article  de  recette  & chaque  article  de  dépenfe  du 
tréfc*r  public  , & qu’un  exemplaire  dudit  compte  fera  envoyé 
aux  Dire&oires  de  département. 

1 If 

Que  copie  des  pièces  originales  defdits  comptes,  fignée  pa* 
M.  Necker,  fera  remile  aux  archives  de  l’Affembtée  Nationale. 

I I I. 

Que  lefdits  comptes  feront  drefjies  en  autant  de  chapitres 
de  recette,  qu’il  y a débranchés  différentes  de  revenus , & 
en  autant  de  chapitres  de  dépenfe  , qu  ii  y a de  point»  diffé« 
rents  d’adminiftratîon. 

IV.  I 

Que  chaque  Citoyen  fera  admit  à fournir  les  preuves  con* 
tradiftoires  à la  vérité  defdits  comptes. 


TROISIEME  PÉTITION. 

Syndicat  de  tous  les  Créanciers  de  la  ISation , 
pour  les  faire  jouir  tous  également  de  la  protec * 
tion  de  la  Loi » 


i '»  • » *♦  :<N^l  * j 1 1 • U‘  ^ 

Xu’AsSEMBLEE  Nationale  considérant  quelle  a mis  tous  les 
créanciers  de  l’État  fous  la  fauve-garde  de  l’honneur  & de  la 


loyauté  françoife  ; 

Que  pour  les  faire  jouir  tous  également  de  la  proteéhon  de 
la  Loi  , il  faut  quelle  connoiffe  précifçment  la  fomme  en 
capital  & intérêt  de  chaque  partie  de  la  dette  ; . f 

Qu’il  exifte  une  fomme  importante  de  la  dette  constituée  en 
rentes  viagères  f combinées  fur  trente  têtes  , do  .t  l.nter^teAt^ 
cxceffivement  nuiiible  à la  chofe  publique,  & qu'il  Pourroit 
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ïtre  de  îa  convenance  des  créanciers  , de  recevoir  le  rembour- 
sent du  capital  primitif  qu’ils  onr  placé  fur  la  Nation , fans 
«ju’on  fît  avec  eux  aucune  compenfation  fur  l’intérêt  déjà  payé, 
«Quelque  exceflif  qu’il  ait  été  j 

Qu  il  pourroit  etre  également  de  convenance  pour  la  plu- 
part aes  porteurs  des  creances  exigibles , de  les  conftituer  en 
^rentes  perpétuelles  ou  en  annuités , à un  intérêt  convenable  j 

Que  la  vente  des  biens  nationaux  préfente  une  reflfource  im- 
snenfe,  pour  fatisfaire  tous  les  créanciers  de  l’État  qui  voudront 
être  rembourfés; 

Que  ce  rembourfement  pourra  s’opérer  par  l'émiffion  , foie 
'âe  quittances  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  , foit  par  d’autres 
effets  portant  un  interet  modéré  , avec  lefquels  féuls  ou  les 
affignats  & 1 argent  comptant,  on  pourroit  acheter  les  biens  na- 
tionaux ; 

Qu  il  eft  jufte  que  tous  les  créanciers  de  l’État  dont  l’intérêt 
^es  creances  eft  au-defius  de  trois  pour  cent,  foient  admis  à être 
yembourfes  de  leurs  créances  , ou  à les  reconftituer  fur  iâ 
dation  3 a un  intérêt  d’une  convenance  réciproque  j 

Qu  il  eft  egalement  jufte  que  tous  ceux  des  créanciers  de 
1 Etat  qui  préféreront  de  reconftituer  leur  créance  à en  recevoir 
Je  rembourfement,  foient  admis  à en  recevoir  l’intérêt  fur  la 
caiiTe  du  Pireéfoire  du  département  qu’ils  voudront  choifir  ; 

Qu  il  eft  jufte  enfin  de  payer  les  créanciers  légitimes  du  ci - 
devant  Cierge  ; les  propriétaires  des  contrats  provenants  des 
emprunts  pour  compte  de  la  Nation  , faits  par  les  ci-devant 
pays  d États  $ les  propriétaires  des  charges  & offices  à finance, 
& d affurer  le  paiement  des  créanciers  des  ci-devant  corpo- 
rations dont  les  membres  étoient  propriétaires  de  charges  Sc 
offices  à finance  ; 

Qu  il  eft  néceffaire  d’établir  inceffammenr  l’ordre  conftku- 
tionneî  des  finances,  de  manière  qu’au  premier  Janvier  1791  , 
tous  les  departements  de  î’admîniftration  n’aient  qu’une 
gnnee  à recevoir  6c  une  année  à payer  5 

Qu  à cet  effet  a la  liquidation  du  fèrvice  de  l’année  1790 
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pourra  être  aflfignée  fur  les  fonds  qui  feront  recouvrés  par  la 
caifle  de  l’extraordinaire  ; 

L’Affemblée  Nationale  trouvant  de  fa  juftice  d’entendre  les 
obfervations  de  tous  les  créanciers  de  l’Etat , pour  les  aire 
également  jouir  de  la  protection  de  la  Loi  ; 

A décrété  & décrété. 


Article  Premier. 

À dater  du  premier  Janvier  1791  •*  toutes  les  rentes  d^s 
capitaux  confiâmes  fur  la  Nation , feront  payées  par  les  D 
toires  des  affemblées  de  departement , & les  fonds  a ce  nece 
faires  feront  prélevés  fur  le  produit  des  importions  nationa  es 
directes , dont  la  répartition  & la  perception  feront  confiées 
aux  afifemblées  de  département. 

I I. 

Dans  le  mois  du  préfent  décret,  tous  les  créanciers  de  l’Etat , 
en  contrats  conftitués  en  rentes  perpétuelles,  tontines  & via- 
gères ; les  propriétaires  de  finance  pour  prix  de  cliaiges  & 
offices  ; les  légitimes  créanciers  du  ci-devant  Clergé  feculier  & 
régulier;  des  ci-devant  corporations  dont  les  membres  font 
propriétaires  des  charges  & offices  à finance,  & tous  les 
porteurs  d’effets  publics  nationaux  , autres  que  des  aliénations 
exigibles  fur  les  revenus , feront  obligés  de  depofer  les  titras 
originaux  de  leurs  créances,  chez  un  des  Notaires  du -lieu  de  leur 
réfidence,  qulfera  tenu  de  leur  délivrer  un  recelé,  & d’en  dreficr 
procès-verbal  de  la  maniéré  iuivante. 

I I 1. 

Le  procès-verbal  de  chaque  Notaire  fera  fait  triple , Sc  dis- 
tribué par  chapitre  comme  fuit. 

Chap.  I.  Rentes  perpétuelles,  portant  intérêt  de  1 a 3 

pour  cent. 

Date  du  contrat , nom  & profeffion  du  propriétaire  , tomme 

du  contrat  & taux  de  l’intérêt  : par  quel  departement 

veut- il  être  payé  de  la  rente  ? 

Chap.  II.  Rentes  perpétuelles  de  plus  de  trois  pour  cent 
jufques  à 5 pour  cent. 


( **  ) 
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Date  du  contrat,  nom  & profeffion  du  propriétaire , femme 
du  contrat»  taux  de  Fintérêt;  veut-il  être  rembourfé  ? yeut-iî 
ïtreonititoer  fon  contrat  en  rente  perpétuel  le  ou  îe  convertir  en 
annuités;  ? & dans  ces  deux  derniers  cas  , par  quel  département 
Teur-3  être  payé  de  îa  rente? 

Chap.  I ï L Rentes  tontines. 

Date  du  contrat  » nom  & proîèffion  du  propriétaire,  fournie 
du  contrat»  taux  de  Fintérêt , & par  quel  département  veut- 
2 erre -payé  de  îa  rente.? 

Chap.  I V.  Rentes  viagères  constituées  fur  une  ou  pîufieurs 
têtes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans. 

Date  du  contrat»  nom  ^ profeffion  & âge  du  propriétaire, 
lômtne  du  contrat,  taux  de  Fintérêt,  .&  par  quel  département 
TOat-il  être  payé  de  îa  rente  ? 

Cliap»  Y.  Rentes  viagères  constituées  fur  une  ou  pîufieurs 
têtes  âgées  de  moins  de  cinquante  ans. 

Date  du  contrat  » nom,  profeffion ' & âge  du  propriétaire, 
jtoMmè  du  contrat  » St  taux  de  "Fintérêt  ; veut- il  être  remboür-, 
le  ? Veut- il  reècoftituer  fon  contrat  ou  le  convertir  en 
annuités  ? & dans  ces  deux  derniers  cas , par  quëî  département 
veut-il  être  payé  de  la  rente  ? 

Ch.  Y J.  Créanciers  légitimes  du  ci-devant  Clergéi  Séculier. 
& Régulier.  ; - !:•  — 

Date  du  contrat,  fommé  du  contrat,  taux  de  l’intérêt  % 
autorifation  légale  du  débiteur  pour  emprunter;  nom  le 
profeffion  do  créancier  ; veut- il  être  rembourfé  ? veut- il  conf- 
tîtuer  fa  créance  en  rentes  perpétuelles  ou  en  annuités  ? & 
dans  ces  deux  derniers  cas  » par  quel  département  veut-il 
être  payé  de  la  rente  ? 

Ch.  VII.  Dettes  exigibles;  — finance  de  charges  & of- 
fices» 

Date  de  la  création  <3e  la  charge  ou  office , fomme  de 
la  finance  par  îa  Déclaration  de  1771 , & fomme  du  con- 
trat d’achat  » nom  & profeffion  du  propriétaire  ; eit-il  mem- 
bre d’une  ancienne  corporation  qoVak  des  dettes  ? — • Tcufr-il 
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„ , « ? — veut-il  conftituer  fa  créance  en  rentes  pér- 

éue  rembourre . \ £ dern!ers  cas , par 

Quelles  ou  en  annu.tes  , 

quel  département  veut-,  e J £ ations  dont  te 

Ch.  VIH.  Créanciers  ^ &Poffices  à finance, 

membres  étoient  proprietaires  de  cl  ^ 

&qui  ont  hypotheque  fut 

„om  & pro  effion  du  c eancier,  ^ ^ en  annuites> 

conftituer  fa  creance  , , nartement  veut-il 

& dans  ces  deux  derniers  cas , par  quel  departemen. 

^CriLtiXtes  d’effets  nationaux  au  porteur , autres 
Que  les  anticipations  exigibles  fur  les.  revenus.  . 

i» — 'ïTzzrzc 

mer  chaque  chapitre  , tant  en  pnnci^a 


intérêt. 


I V. 


? t j i 
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Le  ,,  du  mois  de  Septembre  procham . chaque  Ko  a, 
fera  remife  au  Maire  de  la  Municipal, te  de  fon-donn  , 
du  procès-verbal  par  triplé,  des  déclarations  qu  ,1  aura  re- 
çues des  créances  fur  la  Nation  ,&  chaque  exemp  te  du 

procès-verbal  fera  coté  & paraphé  par  le  Marre  & pa.  «U* 
Officiers  Municipaux , ne  varîetur. 

V. 

Le  i a Septembre,  le  Maire  de  chaque  Municipalité  fera 
h convocation  au  25  , de  tous  les  créanciers  de  la  Katton 
dans  la  Municipalité  ; il  leur  ordonnera  de  nommer  un  . vn 
ic,  avec  procuration  générale  pour  ftipuler  leur  mteret  par- 
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devant  le  Directoire  de.  1 affiemblée  de  département , le  $o 
Septembre;  & il  depofera  dans  les  archives  de  la  Muni- 
cipalité un  exemplaire  des  procès-verbaux  des  Notaires  , con- 
lenant  les  déclarations  des  créances  fur  la  Nation. 

V I. 

Le  50  Septembre , le  Maire  ou  un  Officier  municipal  de 
chaque  Municipalité , & le  Syndic  nommé  par  les  créanciers 
de^  la  Nation  dans  la  Municipalité,  feront  tenus  de  compa- 
roitre  à Tarte mblée  générale  qui  fe  tiendra  ledit  jour  parde- 
vant  le  Directoire  du  département  ; le  Maire  ou  TOfficier 
municipal,  pour  faire  la  remife  au  DireCtoire  , de  deux  exem- 
plaires de  chaque  proces-verbal  des  déclarations  de  créance 
fur  la  Nation,  drertés  par  les  Notaires  de  ia  Municipalité; 
& le  Syndic  des  créanciers  de  la  Nation  dans  chaque  Muni- 
cipalité , pour  nommer  un  Syndic  général  des  créanciers  de 
la  Nation  dans  le  département. 

V I I. 

Le  DireCtoire  de  chaque  département  dreffera  procès-ver* 
bal  de  la  remife  qui  lui  fera  faite  par  le  Maire  de  chaque 
Municipalité , des  deux  exemplaires  des  procès-verbaux  des 
Notaires , concernant  les  déclarations  de  créances  fur  la  Na- 
tion ; il  en  fera  envoyé  tout  de  fuite  un  exemplaire  à TAf- 
fembxée  Nationale , & Tautre  fera  dépofé  dans  les  archives 
du  département. 

V I I ï. 

Le  DireCtoire  de  chaque  département  ordonnera  à Tartem- 
blée  des  Syndics  des  créanciers  de  la  Nation  , de  nommer  un 
Syndic  général  deffiits  créanciers  dans  le  département , avec 
procuration  générale  pour  comparoître  au  10  Novembre 
fixe,  pardevant  le  Comité  des  Finances  de  TAffemblée  Na- 
tionale. 

I X. 

Le  i o Novembre , les  quatre-vingt-trois  Syndics  généraux 
des  créanciers  delà  Nation  feront  entendus  par  le  Comité  des 
Finances  de  TAiïèmblée  Nationale  9 fur  les  queftions  füivantes  : 


{ IJ  ) 

QUESTIONS. 

PREMIERE  QUESTIOK. 

Quelle  eft  la  fomme  de  la  dette  Nationale  en  capital  & 
en  intérêt  ? 

2. 

Dans  quelle  proportion  la  dette  fe  trouve-t-elle  fubdivifée  ? 
i°.  En  rentes  perpétuelles,  dont  1 interet  du  capital  eft 

de  I à 3 pour  cent. 

2°.  En  rentes  viagères  conftituées  fur  des  t;tes  âgées  de 
plus  de  cinquante  ans. 

38.  En  tontines. 

40.  En  rentes  perpétuelles , dont  l'intérêt  eft  de  plus  de 
3 pour  cent. 

50.  En  rentes  viagères  conftituées  fur  des  têtes  âgées  de 
moins  de  cinquante  ans. 

6°.  En  contrats  provenants  des  emprunts  que  les  ci-de- 
vant  pays  d'Etats  avoient  faits  pour  le  compte  de  la  Nation* 
7°.  En  créances  légitimes  fur  le  ci-devant  Clergé  féculier 

& régulier. 

8°.  En  finance  de  charges  & offices  , & quelle  fomme 
faut- il  en  déduire  pour  payer  les  créanciers  des  ci-devant 
corporations  poiïédant  charges  & offices  de  finance  ? 

9®.  En  effets  nationaux  au  porteur,  autres  que  les  antici- 
pations exigibles  fur  les  revenus. 

3- 

Dans  aueile  proportion  les  créanciers  de  l’Etat  deman- 
dent-ils, i°.  d’être  rembourfés ; a9,  de  conftitucr  leur  créance 
en  contrats  portant  rentes  perpétuelles  ; 3 °.  de  les  conver- 
tir en  contrats  payables  par  annuités  ? 

4* 

Quelle  eft  la  fomme  de  remfcourfement  de  la  dette 
qu'on  peut  opérer  par  la  vente  des  biens  nationaux  ? 
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Avec  quels  effets  doit-on  opérer  ce  rembourfement  ? Se- 
ra-ce avec  des  quittances  de  la  Caiffe  de  l'extraordinaire  ? ou 
avec  d’autres  effets  ? 

6 . 

De  quelle  fomme  fera-t-on  ces  effets  ? & leur  âttribuera-t-on 
Un  interet  de  2 , de  3 ou  de  4 pour  cent  ? 

7» 

Cet  interet  fera-t-il  exigible  chaque  année , ou  accroîtra -t-il 
le  capital  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  employé  à l’achat  des 
biens  nationaux  ? 

S. 

Quel  intérêt  accordera-t-on  aux  créances  que  les  créanciers 
de  l’Etat  voudront  conftituer  en  rentes  perpétuelles  fur  la 
Nation  ? 

Sera-ce  trois , quatre  ou  cinq  pour  cent  ? 

9* 

Quel  interet  accordéra-t-on  aux  créances  que  les  créanciers 
de  1 Etat  voudront  conftituer  en  contrats  rembourfables  par 
annuités  ? Sera-ce  trois  , quatre  ou  cinq  pour  cent  ? 

10. 

Les  annuités  feront*elles  diftribuées  en  30 , 40  ou  années? 

\ 

11. 

Toutes  les  charges  publiques  devant  être  rigoureufenient 
fupportees  par  tous  les  Citoyens,  proportionnellement  à leurs 
facultés  , de  quelle  maniéré  & dans  quelle  proportion  les 
proprietaires  de  rentes  fur  la  Nation  doivent-ils  être  impofés 
pour  les  contributions  publ i ques  ? 
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12. 


v rr  rCt  - il  utile  de  raertre  en  circa- 
Quelle  Tomme  d affignat-  ae 

””  lwsssik.*  .*j  s. 

fia,f>  ce‘Ul sq“  ' r .Z.  le  développement  de  lWuftric  t 
de  l’urgent  & a avor‘  examincroit  l’influence desdiverfes 

extérieures  ; * «o*« 
efpeces  de  Pj^  extérieures  de  commerce  qui 

ce  ne  font  que  du  eue  nous  n’avons  pas 

amènent  l’argent ■J*™'  * on  reche‘rcherolt  commenta 

dr  ""«IC 2 réÏbUr  on  d’accroître  ces  relations,  de  mamere 
eft  poffible  de  . ers  nous  foutirent , foù  par  la 

à ce  que  l’argent  qu  ° ŸiatitÈt  des  capitaux  qu'à: 

balance  du  commerce  fou :jr £ ^ ^ 

o«  Pi-s  dans  nos  emprunt^  put  ^ ^ ^ ^ 

la  ^faon  Tousce  po  ^ affi  libres  ou  des  aj 

de  choifir  entre  les  dc  ^ j trouver  quelle  efi 

gnats  forces  - & favorable  à la  rentrée  du  nume- 

celle  des  deux  qui  « P enlevé  S:  ne  celïent  de 

raire  réel  que  les  étrangers  nous  ont  eme.e, 

BOUS  enlever  tous  les  jours. 

X. 

f , t -ronciers  de  la  "Nation , de  concert 

Les  Syndics  generaux  ^ ^ rA(fcnlbl&  Nationale,  font 

a;'!C  t°m  foudre  les  douze  queftions  de  l’article  précédent, 
charges  e re  ^yée  Nationale  un  projet  de  decret  qui 

& de  prefenter  à 1 Altemb.ee  eft 

aiüue  à tous  les  créanciers  de  1 Etat  -a  jultice  qu 
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Copie  de  la  Lettre  de  Bremond  à M.  le  Prêjt- 
dent  du  Comité  des  Finances,  le  7 Août  cjo  9 
en  lui  adrejfant  le  premier  exemplaire  de  l'Ap- 
perçu  des  erreurs  du  Compte  général  des  recettes 
& des  dépenfes  de  l'Etat,  depuis  le  premier  Mai 
1789,  jufques  & compris  le  30  Avril  1790* 

onsieur  le  Préside k t , 

I L y a fept  à huit  mois  que  j*eus  l’honneur  de  demander 
au  Comité  de  finance  des  douze , d’étre  entendu  fur  les 
finances  , dans  le  Comité  affemblé  , & contradi&oirement 
avec  le  Minifiere  : on  me  renvoya  d’un  jour  à l'autre,  & 
l’on  me  fit  enfin  efpérer  que  je  ferois  entendu  , lorfque 
le  Comité  s’occuperoit  définitivement  de  l’ordre  à établir 
dans  les  finances.  - 

J'ai  fait  renouvelîer  cette  demande  à votre  Comité  de 
Mardi  dernier , au  fujet  des  erreurs  que  je  crois  trouver 
dans  le  compte  qui  vient  d’être  rendu  par  M.  Necker  ; le 
Comité  m’a  fait  répondre  par  M.  l’Abbé  Maury  , qu’on  me 
feroit  fçavoir  l’heure  de  Mercredi  ou  de  Jeudi  , à laquelle 
je  pourrois  être  entendu  par  les  Commiflaires  du  Comité’  t 
chez  M.  Savalete  de  Lange. 

Je  s’ai  point  reçu  , M.  le  Préfident,  l’avis  que  le  Comité 
mefaifoit  efpérer,  & comme  je  crois  la  chofe  publique  en 
danger,  j’ai  fait  imprimer  les  Obfervations  que  j’avois  à 
prefertter  au  Comité  , & j’ai  l’honneur  de  vous  en  adreffer 
le  premier  exemplaire  ; vous  voudrez  bien  le  mettre  tout 
de  fuite  fous  les  yeux  du  Comité  : j’attends  la  réponfe  qu’il 
jugera  à propos  de  me  faire  , pour  me  décider  ou  à fup- 
primer  l'ouvrage,  ou  à ie  publier. 
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Il  eft  des  circonftanees  , M.  le  Préfident , où  un  homme 
fincérement  dévoué  à l’intérêt  de  fon  pays  , ne  doit  prendre 
pour  juge  de  fes  démarches  , que  le  fentiment  du  bien  qu’il 
veut  lui  faire.  Je  me  trouve  dans  une  de  ces  circonftanees 
impérieufes , & le  Comité  ne  trouvera  pas  mauvais  fans  doute 
que  j’obéiffe  à ce  quelle  exige  de  moi. 

Je  fuis  avec  refpeft  , &c. 

signe,  BREMOND,  à l' original. 

Copie  de  la  Lettre  de  BremOnd  à M.  Vernier, 
Rapporteur  du  Comité  des  Finances , le  9 Aou*, 
1790.  < 

J'apprends,  Monsieur,  par  le  Journal  de  Paris 
d'aujourd’hui,  que  dans  la  féance  de  l’Affemblée  Nationale 
du  8 , vous  avez  défendu  le  premier  Miniftre  des  Financée 
contre  mes  inculpations  , & que  vous  avez  dit  : « Qu  aujour- 
d'hui détracteur  de  M.  Necker,  j’en  avois  été  long- temps 
Tardent  apologifte  ». 

Vous  avez  dit  deux  fauffetes  , Moniteur  ; la  premiers  , il 
eft  faux  que  j’inculpe  le  premier  Miniftre  des  Finances  ; j ai 
écrit  à votre  Comité  pour  lui  demander  detre  entendu  fur 
diverfes  erreurs  d’une  grande  importance.,  que  je  crois  exifier 
dans  le  compte  qui  vient  d'étre  rendu  par  M.  Necker , & 
j'ai  envoyé  mes  Obfervations  à votre  Comité  : la  fécondé , 
il  eft  faux  que  je  fois  le  détracteur  de  M.  Necker > apres 
avoir  été  fon  ardent  apologifte.  Je  vous  défie.  Moniteur,  de 
prouver  que  j’aie  jamais  eu  aucune  relation  avec  M.  Necker, 

' & fur-tout  que  dans  aucun  temps  j’aie  eu  la  foibleffe  d etre 

fon  apologifte. 

J'ai  toujours  eu  & j’aurai  toujours  pour  les  Miniftres  du 
Roi,  les  égards  que  tout  Citoyen  doit  aux  agents  du  chef 
de  la  Nation  5 mais  étranger  à toutes  les  fadions  7 je  me 
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fuis  toujours  explique  fur  le  compte  de  M.  Necker , avec  une 
impartialité  révéré,  & je  puis  prouver  que  c'eft  précifémem 
lôrfque  la  faveur  populaire  l’exaftoit  le  plus,  que  j’ai  hau- 
tement cenfuré  les  mefures  de  ce  Miniftre  & les  moyens 
par  îëiquëîs  on  égarcit  la  multitude. 

La  maniéré  déloyale  avec  laquelle  vous  vous  êtes  permis’, 
Monfieur,  de  faire  à l’Affemblée  Nationale  le  rapport  de  mes 
Obiervations ,.  me  feroit  foupçonner  que  vous  pourriez  bien 
n’être  vous-mêràe  qu’un  foible  cômplaifant  de  ceux  oui 
veulent  toujours  envelopper  l’adminiftration  de  ténèbres.  * " 
Pour  éclaircir  à la  fois  tous  les  doutes,  & pour  que  tous 
les  Citoyens  puiffent  juger  entre  M.  Necker,  vous  & moi. 
je  vous  préviens , Moniteur,  que  mes  Ôbfervations  font  fous 
prcffe  , & qu  elles  feront  rendues  publiques  fous  peu  de  jours. 

Signé,  B R E M O N D , à ï orignal* 


Copie  de  la  Lettre  de  B r e m o n d d MM.  les 
Red  a cleurs  du  Tournai  de  Paris , 9 Août  1790. 


.2  S S I E U R s , 

Je  me  trouve  inculpé  par  M.  Vernier,  Députe  à rAflern* 
blée  Nationale,  dans  le  compte  qu’il  a rendu  d’un  écrit  que 
j ai  aaieilé  au  Comité  des  finances.  Cette  inculpation  fe 
trouve  rapportée  dans  votre  Journal  ÿ il  eft  de  ma  délicateffe 
& ae  mon  honneur  d^  rendre  publique  la  réponfe  que  je  fais 
à M.  Vernier*  j’ofe  efpérer  de  votre  impartialité , que  vous 
ne  rcfuferez  pas  à cette  réponfe  une  place  dans  vos  feuilles. 

Mon  nom  zCtBrcmcnd , & non  pas  Raymond;  mais  comme 
c’efr  effectivement  de  moi  qu’a  parlé  M.  Vernier,  & non 
pas  ci  un  M.  Raymond,  ainfi  que  votre  Journal  l’annonce, 
j efpere  que  cette  erreur  de  nom  ne  nuira  en  aucune 
maniéré  à la  demande  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire. 

Signé . BKEM  O N D,  à V orignal. 


